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Préambule : 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lentilly est actuellement cours de révision après l’annulation du PLU 
établi en 2020. 
C’est donc celui approuvé le 27 mai 2013 qui est en vigueur, auquel ont été appliqué les modifications suivantes : 
• N°1 : 25 août 2015 (extension zones Ui) 

• N°2 : 6 octobre 2015 (extension zone Ue et réduction d’un emplacement réservé) 

• N°3 : 27 juin 2017 (extension de la zone Uic) 
• N°4 : mai 2023 ajustements du règlement, évolution de la prise en compte de la trame verte et des cohérences 
paysagères (volumétries, implantations, transitions paysagères, augmentation de la production de logements 
sociaux, développement des panneaux photovoltaïques…) 
Par un arrêté en date du 27 mars 2023, la mairie de Lentilly initiait la modification N°5 du PLU portant sur quatre 
points : 

- Dont un concernait le changement de zonage d’une zone A. 
- Intégrer les possibilités d’évolutions des habitations dans les zones A et N 
- Intégrer un changement de destination en zone A 
- Corriger des erreurs graphiques 

La Préfecture, par un courrier en date du 12 mai, demandait que le point concernant le changement de zonage 
d’une zone A, soit traité (article 153-34 du Code de l’Urbanisme) par la mise en œuvre d’une révision allégée (avec 
examen conjoint). 
 
Par une délibération du 7 juin2023, le conseil municipal lançait la procédure de révision allégée.   
La mairie de Lentilly, modifiait les objets de la modification n°5, par l’arrêté du 10 juillet 2023.  
 
La présente enquête est donc relative à deux procédures : 

- Révision allégée (avec examen conjoint) du PLU 
- Modification N°5 du PLU 

Ces points seront traités dans ce rapport, mais bénéficieront de deux avis et conclusions séparés 
 
Afin de clarifier les procédures en cours, le document suivant a été affiché à l’accueil dès le premier jour de 
l’enquête, ainsi que sur le site de la mairie à la rubrique Urbanisme/PLU : 
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Généralités communes aux deux procédures : 

Géographiquement : 
La commune de Lentilly (superficie : 18,39 km²), se situe à 15 km au nord-ouest de Lyon, en limite de la Métropole 
de Lyon, l'altitude varie entre 240 et 567 mètres (Mercury / Monts du Lyonnais). 
Une population en forte augmentation depuis 2014 (+ 3,6 % dont seulement 0,4 % dû au solde naturel), qui 
s’établit à 6510 habitants, pour une densité de 354 hab./km² (INSEE 2020), avec une taille des ménages qui 
diminue, donc une demande de logements. 
La ville recense 51 éléments du patrimoine bâti identifiés au titre de l’article L 151-19, dont une partie 
importante concentrée en zone Up. On remarque ensuite la présence de zones Ud (hameaux anciens) 
qui se situent donc au milieu de zones A ou/et N, le cumul des zones A et N représentant environ 82 % de la 
surface de la commune. 
Economie : la commune compte deux zones industrielles (Charpenay et Cruzols), au plan agricole, on 
note la présence d’une surface délimitée en AOP « Coteaux du Lyonnais » de 395 hectares. 
Communications, réseaux routiers, de transports en commun : 
Outre les départementales, Lentilly est traversée par la N7, et bénéficie d’une sortie depuis l’A89. 
Au plan des transports en commun : 
- Cars : une ligne des Cars du Rhône 
- Rail (deux gares) : un TER (Lyon Part-Dieu, Lyon Perrache), et un service TramTrain (Lyon Saint Paul) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Administrativement : 
Lentilly fait partie : 

- du canton de Anse (15 communes) 

- de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône (132 communes) 

- de la zone urbaine de Lyon  

- de la Communauté de la Communes du Pays de l’Arbresle (CCPA, 17 communes) 
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Révision allégée du PLU 

1 Généralités : 
1.1 Objet de l’enquête : 
Mise en place d’une zone A sur plusieurs parcelles situées au lieu-dit « les Molières » pour permettre à une 
exploitation agricole de se relocaliser hors des espaces bâtis du bourg. 
 

1.2 Autorité organisatrice de l’enquête et porteur de projet : 
La commune de Lentilly est organisatrice et porteur du projet. 
 

1.3 Cadre législatif et règlementaire – documents directeurs : 
Principales références législatives et règlementaires : 
• Code général des collectivités territoriales 
• Code de l’urbanisme, notamment les articles : 
L 153-34, L 153-35, et R 153-12, relatifs à la révision « allégée » du PLU,   
R 153-8 relatif à la composition du dossier d’enquête pour un plan local d’urbanisme, 
Les articles R 151-22 et 23 pour les zones A, R 151-24 et 25 pour les zones N, et L 151-12 pour les zones A et N. 
• Code de l’environnement, et plus particulièrement les articles L 123-1 à L 123-19 et R 123-1 à 27 qui traitent de 
l’enquête publique. 
 

Documents directeurs : 
Le SCoT de l’Ouest Lyonnais (SOL) approuvé le 2 février 2011 en cours de révision, qui est le document intégrateur 
des normes supérieures avec lequel le PLU doit être compatible, et pour lequel Lentilly est classé en tant que 
polarité de niveau 2. 
Le Projet de Territoire 2040 de la Communauté de communes du Pays de l’Arbresle (CCPA).  
 

1.4 Présentation du projet : 
Il s’agit de relocaliser une exploitation agricole d’élevage bovin comprenant habitation et bâtiments techniques, 
actuellement insérée dans un espace urbanisé de la commune, rue du Bricollet, sur un autre lieu de la commune 
actuellement classé en zone agricole inconstructible (Ap) au lieu-dit « les Molières ». 
Pour permettre cette relocalisation, il faut donc réduire une zone agricole Ap (inconstructible pour préserver le 
potentiel agronomique de production des terres agricoles) au profit de la zone A « constructible » pour les seuls 
besoins économiques des exploitations agricoles. 
C’est ce point qui nécessite la procédure de révision allégée dite avec examen conjoint (article L 153-34 du code de 
l’urbanisme).  
 

1.5 Composition du dossier et analyse des pièces :                                                                                                                                   
art. R 153-8 du code de l’urbanisme et R 123-8 du code de l’environnement 

Le dossier comprenait les pièces suivantes : 
Arrêté d’ouverture de l’enquête publique (3p) 
Avis d’enquête publique (1p) 
Extrait du registre des délibérations du conseil municipal 2341 (2p) 
Publicité légale : attestations de parution dans le Progrès et le Pays (2p) 
Dossier de révision allégée (13p) 
Compte rendu de la réunion avec examen conjoint du plan local d’urbanisme du 28 juillet 2023 (8p) 
Dossier de saisine avec auto-évaluation transmis à la MRAE Examen au cas par cas (23p) 
Avis de la MRAe – Mission régionale d’autorité environnementale (4p) 
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Avis de la DDT-Direction départementale des territoires et invitation de la mairie à la réunion d’examen conjoint 
(2p) 
Avis du SOL – Syndicat de l’Ouest Lyonnais (1p) 
Avis de la CCPA -Communauté de communes du Pays de l’Arbresle (3p) 
Avis de la CPDENAF – Commission de Protection des espaces naturels agricoles et forestiers (1p) 
Avis de l’INAO – Institut national de l’origine et de la qualité (2p) 
Avis de la Commune de Sourcieux-les-mines (1p) 
Avis de RTE – réseau de transport d’électricité (6p), arrivé en cours d’enquête le10 octobre 2023 
 
 A noter : l’avis de la Chambre d’agriculture apparaît dans le compte-rendu de la réunion avec examen conjoint qui 
s’est tenue le 28 juillet 2023.   
 
Un plan de la commune était également mis à disposition du public, commun à cette procédure ainsi qu’à la 
modification n°5 du PLU de Lentilly.  
 

Analyse des pièces du dossier : 
Les pièces concernant des comptes-rendus n’appellent pas de commentaire particulier.  
Dossier de révision allégée (13p) : 
Après avoir rapidement énoncé le contexte de l’enquête, était expliquée dans un premier temps la raison de la 
procédure de révision avec examen conjoint, puis photos et schémas à l’appui, les grandes lignes du projet.       
Mais ne figurent pas la comparaison des surfaces concernées, ni d’explication concernant le choix du nouvel 
emplacement.  
Dossier de saisine avec auto-évaluation transmis à la MRAE Examen au cas par cas (23p) :  
Le document apporte des informations supplémentaires, on notera en particulier que le site prévu pour la 
délocalisation est situé : 

- au sein de la ZNIEFF de type 1 « Prairies de Lentilly »  
- au sein de l’ENS « Vallon du Nord-Ouest Lyonnais » 
- à priori l’emprise du secteur initialement envisagée a été réduite afin de préserver la zone humide 

  

1.6 Mise à disposition du dossier : 
Le dossier était consultable dès le 25 septembre : 

- sur le site web de la commune de Lentilly : mairie-lentilly.fr 
- sur le poste informatique situé à l’accueil de la mairie 
- en version papier à l’accueil de la mairie 

Le schéma « Mieux comprendre le PLU », présenté dans le préambule, expliquant les différentes procédures en 
cours sur la commune de Lentilly, était affiché en mairie au-dessus du poste de consultation, ainsi que sur le site 
web de Lentilly rubrique urbanisme. 

2 Organisation et déroulement de l’enquête publique : 
2.1 Désignation du commissaire enquêteur : 
J’ai été désigné en tant que commissaire enquêteur par une décision du tribunal administratif en date du 
05/04/2023 (dossier n°E23000046/69) pour procéder à l’enquête publique concernant la modification n°5 du plan 
local d‘urbanisme de la commune de Lentilly. L’évolution du dossier, a amené le 31 juillet 2023, Madame la 
Présidente du tribunal administratif de Lyon à étendre ma mission au projet de révision allégée du Plan Local 
d’Urbanisme. 
J'ai renvoyé dès réception de la décision, l’attestation certifiant « ne pas avoir été amené à connaître soit à titre 
personnel, soit à titre professionnel quelconque du projet susvisé soumis à l’enquête publique et pouvoir en 

Commentaires du commissaire enquêteur : 
Le dossier était complet, les éléments fournis (avis, document expliquant le projet, dossier de de saisine avec 
auto-évaluation) permettaient la compréhension du projet. 
Néanmoins, le document tenant lieu de rapport de présentation, rédigé de manière très didactique aurait mérité 
d’être plus documenté, ainsi certaines informations, nécessitent de lire dans son intégralité le dossier de saisine.  
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conséquence être désigné en qualité de commissaire enquêteur sans que les dispositions de l’article L.123-6 du 
code de l’environnement et de l’article 9 du décret du 23 avril 1985 se trouvent méconnues ». 

 

2.2 Préparation : contacts et visites 
Nous avons tenu une réunion le 4 septembre à la marie de Lentilly pour décider de l’organisation de l’enquête à 
laquelle assistait : Nathalie Sorin (maire), Céline Chevalier (directrice administrative), Laurent Coppola (directeur 
général des services), Philippe Grimonet (Adjoint à l’aménagement du territoire), et moi-même. 
 

2.3 Publicité de l’enquête : 
Publicité légale :  
Parution, les 7 et 28 septembre 2023 dans le Pays et le Progrès    
Affiches : texte noir sur fond jaune (panneaux de la commune, entrée 
mairie) 
Publicité supplémentaire :  
Banderole à l’entrée de la commune 
Annonce faite sur le panneau électronique de la commune   
Annonce sur l’application pour mobiles Neocity                       

 
 
 

2.4 Moyens d’expression : permanences, registres 
Permanences : 
Au nombre de 5, elles se sont tenues avec le souci de couvrir tous les jours de la semaine : 
Mardi 26 septembre de 9h00 à 11h30   
Lundi 2 octobre de 15h00 à 17h00   
Samedi 14 octobre de 9h00 à 11h30  
Mercredi 18 octobre de 9h00 à 11h30 
Vendredi 27 octobre de 15h00 à 17h00 clôture de l’enquête  
 
Le public pouvait également communiquer ses observations : 

- Par courrier 
- Sur la boite mail de la mairie indiquée dans l’avis d’enquête  
- Lors des permanences, sur le registre de la procédure concernée 
- Sur le registre hors permanence 

A noter qu’il y avait un registre distinct pour la révision allégée, et un pour la modification n°5.  
 

2.5 Climat général : 
L’enquête s’est déroulée dans des conditions normales, sans tensions. 
 

2.6 Réunion publique : 
Il n’y a pas eu de réunion publique. 
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2.7 Bilan comptable : 
Permanences : 

Mardi 26/09 9h00 à 11h30 : 4 entretiens, aucune observation sur l’objet de la révision allégée  
Lundi 2/10 15h00 à 17h00 : 1 entretien, aucune observation sur l’objet de la révision allégée 
Samedi 14/10 9h00 à 11h30 :  6 entretiens, aucune observation sur l’objet de la révision allégée  
Mercredi 18/10 9h00 à 11h30 : 8 entretiens, aucune observation sur l’objet de la révision allégée 
Vendredi 27/10 15h00 à 17h00 : 7 entretiens, aucune observation sur l’objet de la révision allégée                                                                                                                                                                         
Bilan des permanences : 26 entretiens dont aucun portant sur l’objet de la révision allégée 
 

Autres moyens d’expression : 

Le public a également communiqué ses observations : 
- Par courrier : 4 (Fauque, Pagès, Fayolle-Debilly, Ghizzo), dont aucun ne portant sur la révision allégée 
- Sur la boite mail de la mairie : 2 (Burlot, Vandamme), ne portant pas sur la révision allégée 
- Sur le registre de la révision allégée : 5 (Agir pour Lentilly, Nicole Vagnier, M.Bottex, Collectif Parc du Centre 

de Lentilly, M et Mme Pierre Dupeuble)  dont 2 en rapport avec la procédure. 
Bilan des autres moyens d’expression : 11 observations dont 2 en rapport avec la procédure elle-même, non son 
objet. 
 
Soit : 

Moyen d’expression Permanence Registre Courrier Mail Total 
Observations 

Observations et entretiens 26 entretiens 5 4 2 11 

En rapport avec l’objet de 
la révision allégée 

0 0 0 0 0 

En rapport avec la 
procédure elle-même 

 
0 

 
2 

 
0 

 
0 

 
2 

 
 

3 Analyse des observations et appréciation : 
3.1 Observations du public : 
Le projet lui-même, relocalisation d’une exploitation agricole nécessitant un changement de zonage de parcelles 
classées Ap en A, n’a suscité aucune remarque de la part du public. 
Les observations figurant dans le registre de la révision allégée portaient sur la mise en cause de la procédure 
globale Révision allégée/Modification n°5, ainsi que sur des sujets ne relevant pas de cette enquête (Parc du 
Centre, OAP n°4). 
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Observations relevant de la procédure de révision allégée du PLU 

N° / Nom  Date Observations Réponses de la commune Commentaires du                Com-
missaire enquêteur 

1/AGIR POUR LENTILLY 17/10/23 
Registre  

Demande d’annulation de la modifi-
cation n°5 

La commune prend acte que la 
remarque ne porte pas sur la ré-
vision avec examen conjoint 

L’observation ne porte pas effective-
ment pas sur la révision allégée, et 
son objet, mais sur la procédure elle-
même.   

2/VANNNIER Nicole 25/10/23 
Registre  

Ecrit que la modification n°5 porte 
essentiellement sur une modification 
de zonage qui pourrait se faire dans 
le cadre de la révision générale du 
PLU. 
Cette modification n°5 n’a aucune lé-
gitimité. 

La commune prend acte que la 
remarque ne porte pas sur la ré-
vision avec examen conjoint 

L’observation cite l’objet de la révi-
sion allégée (modification de zo-
nage), sans le contester. 

C’est la procédure elle-même qui est 
contestée. 

3/Collectif Parc du Centre de Lentilly 27/10/23 
Registre 

Interrogation sur la succession des 
procédures de modification du PLU. 

Suite à l’annulation du PLU de 2020 
l’ancien PLU de 2013 est revenu en 
vigueur, il apparait très ancien au re-
gard des règlementations actuelles 
du code de l’urbanisme. Aussi dans 
l’attente de la finalisation de la révi-
sion générale du PLU, il a été décidé 
de faire évoluer le PLU par diffé-
rentes procédures en anticipation du 
futur PLU et ce pour mieux intégrer 
les dispositions règlementaires et 
adapter le document au contexte ac-
tuel  

L’observation porte sur la procédure 
elle-même. 

Cette remarque rejoint les précé-
dentes, dans le sens où l’objet lui-
même n’est pas contester ni-même 
commenté 

Je note les éléments de réponse ap-
portés par la mairie. 

Observations ne relevant pas de la procédure de révision allégée du PLU 

4/M.BOTTEX 26/10/23 
Registre 

Questionne sur l’OAP n°4 du chemin 
de LA RIVOIRE (Révision allégée ?) : 
- Tracé du cheminement doux  

Voie traversante du chemin de la Ri-
voire, vers RD 70 

La commune prend acte que ce sujet 
ne relève pas de la procédure de mo-
dification objet de l’enquête pu-
blique qui porte sur la modification 

Il n’est pas fait mention d’une OAP 
dans ce dossier. 
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d’un zonage Ap en A. 

 

Collectif Parc du Centre de Lentilly 27/10/23 
Registre 

Ecrit son opposition au « projet du 
Parc du Centre », et aux démarches 
associées de la mairie.  

La commune prend acte que ce sujet 
ne relève pas de la procédure de mo-
dification objet de l’enquête pu-
blique qui porte sur la modification 
d’un zonage Ap en A. 

Ce sujet n’est pas évoqué dans la 
procédure en cours 

5/DUPEUBLE Pierre 27/10/23 
Registre 

Questionne sur l’OAP n°4 du chemin 
de LA RIVOIRE (Révision allégée ?) : 
- Tracé du cheminement doux  

Voie traversante du chemin de la Ri-
voire, vers RD 70 

La commune prend acte que ce sujet 
ne relève pas de la procédure de mo-
dification objet de l’enquête pu-
blique qui porte sur la modification 
d’un zonage Ap en A. 

 

Il n’est pas fait mention d’une OAP 
dans ce dossier. 

 
 

 

Commentaires du commissaire enquêteur sur les observations du public : 
Malgré le document « Mieux comprendre le PLU », communiqué pour situer cette procédure, on constate qu’il y a confusion entre la procédure de révision générale en 
cours et les autres modifications initiées. 
Il n’y a de la part du public, aucune opposition au projet de relocalisation de l’exploitation en zone A, après changement de zonage de Ap en A.  
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3.2 Avis des personnes publiques associées et de la MRAe : 
L’objet de la procédure de révision avec examen conjoint dite « allégée », était l’un des points de la modification 
n°5 dans sa version initiale. 
La MRAe et les PPA ont donc reçu un premier envoi pour la version initiale, puis dans la version finale les dossiers 
de la procédure allégée, et de la modification n°5, ce qui explique que deux avis ont parfois été rendus. 
 
Pour certains avis, j’ai demandé à la mairie une réponse, aux observations, ou recommandations émises. 
 
Avis de la MRAe : 
La Mission régionale d’autorité environnementale, conclut que cette procédure ne requiert pas la réalisation d’une 
évaluation environnementale.  
Dans ses considérations on notera : 

- Que le changement de zonage de 0.62 ha d’une zone Ap (inconstructible) en A (constructible pour les seuls 
besoins économiques des exploitations agricoles), se fait au sein d’une zone naturelle d’intérêt écologique 
(ZNIEFF) de type 1. 

- La prise en compte des nuisances vécues par les riverains 
- Le rappel des points du règlement du PLU dans les zones A, quant aux clôtures, rideaux de végétation, 

bardage des bâtiments. 
 
Avis de la Commune de Sourcieux-les-mines : avis favorable 
 
Avis de la CPDENAF (Commission de Protection des espaces naturels agricoles et forestiers) : avis favorable 
 
Avis de la Chambre d’agriculture :  
L’avis favorable de la Chambre d’agriculture a été exprimé lors de la réunion d’examen conjoint du 28 juillet 2023, 
et figure dans le compte-rendu de cette réunion.  
  
Avis de l’INAO (Institut NAtional de l’Origine et de la qualité) :  
L’INAO rappelle que : 

- son avis est obligatoire dans le cas où la modification du document d’urbanisme touche des zones AOC. 
- La commune de Lentilly est située dans l’aire géographique d’appellation d’origine protégée (AOP), « Coteaux 

du Lyonnais », qui concerne 395 ha et un opérateur.  
La parcelle n°AE00015 concernée n’étant pas dans la zone AOP, le projet permettant le maintien d’une activité 
agricole, l’INAO n’a pas d’opposition à formuler.  
 
Avis de la Communauté de Communes du Pays de l’Arbresle (CCPA) :  
La CCPA donne un avis favorable assorti de préconisations techniques dont : 

- Mise en place d’une installation d’assainissement autonome conforme aux règles en vigueur (étude de filière 
obligatoire). 

- La nouvelle construction devra respecter le zonage pluvial de la commune de Lentilly et ne pas aggraver le 
ruissellement. 

Est signalée que l’emprise de la nouvelle zone agricole A entourée de zones humides et de zones naturelles de 
protection des milieux naturels, des continuités écologiques et des paysages. 
Réponse de la commune : 
La révision avec examen conjoint ne porte pas sur le zonage pluvial. Et les réseaux. Toutefois, lors de l’autorisation 
d’urbanisme pour de nouveaux bâtiments agricoles, la CCPA sera consultée et pourra alors émettre un avis sur 
l’application du zonage pluvial existant. 
 
Avis du SOL (Syndicat de l’Ouest Lyonnais) : 
Le SOL qui porte le SCoT de l’Ouest Lyonnais émet un avis favorable assorti de deux réserves : 

- Réduire la surface classée en zone A strictement aux emprises du projet à court terme. 
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- Limiter l’impact sur l’environnement, en tenant compte des enjeux de la ZNIEFF « Prairies de Lentilly ».  
 Réponse de la commune : 
L’emprise de la zone A, a déjà été réduite par rapport au besoin initialement fléché.  Au vu de la configuration du 
terrain et du besoin d’un bâtiment d’environ 1000m2 (61x16m), il ne peut pas être implanté au Sud de la parcelle 
mais forcément à cheval sur les parcelles AE15 et AE17.  

 
La CCPA et le SOL, mais également la MRAe dans son premier avis, s’inquiètent de l’impact sur l’environnement, 
le site étant situé dans l’ENS « Vallon du Nord-Ouest Lyonnais » dans la ZNIEFF de type 1 « Praires de Lentilly », 
des dispositions particulières sont-elles envisagées pour répondre à ce souci concernant l’environnement ?  
Réponse de la commune : 
Des investigations de terrain ont été menées dans le cadre de la révision avec examen conjoint, aucune zone 
humide ni milieu d’intérêt écologique notable n’ont été recensés. En revanche une zone humide est bien présente 
plus au Nord mais elle reste classée en zone N et sera identifiée dans le prochain PLU au titre de l’article L151-23 
 
Avis des services de l’Etat en réponse à l’invitation de participer à la réunion d’examen conjoint : 
On note le rappel fait, à savoir : le tènement actuel de l'exploitation en zone urbaine devra être inscrit dans le CMS 
(production de LLS). 
Réponse de la commune : 
Cette remarque ne relève pas de la présente révision qui ne porte pas sur le CMS.  
Toutefois un permis de construire pour la construction de 24 logements dont 10 logements en locatif sociale (2 
PLS et 8 PLAI/PLUS) et 14 logements en accession sociale (BRS) a été obtenu sur cette parcelle le 08 mars 2023. 
 
Avis de RTE – réseau de transport d’électricité : 
RTE ne distingue pas les deux procédures (révision allégée et modification n°5 du PLU). 
Après avoir rappelé l’inventaire des ouvrages implantés sur le territoire de la commune, trois groupes 
d’observations sont développées et documentées : 
Observation n°1 : Reporter en annexe les servitudes d’utilité publique I4 
Observation n°2 : Prendre en compte l’incompatibilité entre les servitudes d’utilité publique I4 et les Espaces 
Boisés Classés (EBC). 
Observation n°3 : Intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public de 
transport d’électricité.  
 

Commentaires du commissaire enquêteur sur les observations, recommandations, réserves émises par la 
MRAe et les Personnes Publiques Associées : 
Je note que la MRAe, émet un avis conforme, et ne demande pas d’évaluation environnementale. 
Toutes les PPA émettent un avis favorable, dont certaines sans réserve : Sourcieux les mines, la Chambre 
d’agriculture, la CPDENAF, l’INAO. 
La CCPA, émet un avis favorable avec des préconisations techniques, dont certaines sont règlementées 
(assainissement), pour le zonage pluvial, la mairie s’engage à la consulter sur toute nouvelle autorisation de 
bâtiment agricole. 
Le SOL, émet un avis favorable avec des réserves, notamment sur la surface passant en zone A qu’il souhaite la 
plus réduite possible, sur ce point la mairie indique que cette démarche a déjà été faite. 
Le souci exprimé par la CCPA et le SOL concernant l’impact sur l’environnement, le site étant situé dans l’ENS 
« Vallon du Nord-Ouest Lyonnais », dans la ZNIEFF de type 1 « Praires de Lentilly », reçoit une réponse de la 
mairie assurant que les investigations ont été faites, et qu’une zone humide à proximité sera identifiée dans le 
prochain PLU au titre de l’article L 151-23 du code de l’urbanisme (éléments de paysages, sites, secteurs à 
protéger pour motifs écologiques). 
Enfin des observations sont formulées, qui ne portent pas sur l’objet du dossier : 
Les observations de RTE sont logiques étant donné la présence d’ouvrages sur le territoire de la commune. 
Il en est de même de la demande des services de l’Etat, concernant le contrat de mixité sociale.  
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3.3 Observations complémentaires du commissaire enquêteur : 
La lecture du dossier m’a amenée à poser à la mairie, les questions suivantes : 
1. En quoi ce projet particulier relève-t-il de l’intérêt général, pour faire l’objet d’une procédure singulière de 

révision allégée ?  
 Réponse de la commune : 
Ce projet était d’abord intégré au dossier de modification, ce sont les services de la DDT qui ont souhaité qu’il soit 
intégré dans une procédure de révision avec examen conjoint. Il permet de maintenir une exploitation agricole sur 
la commune, qui aujourd’hui se trouve bloquée en zone urbaine avec les difficultés liées à une exploitation 
d’élevage. 

2. Pouvez-vous préciser comment a été déterminé pour ce changement de zonage Ap en A : 
- La localisation 
- La surface des parcelles concernées, sauf erreur de ma part : CA 053, AE 015 et AE 017 
- L’emprise au sol des bâtiments(artificialisation) prévus 

Réponse de la commune : 
La localisation fléchée au départ était plus large. Le travail de terrain a montré la présence d’une zone humide au 
Nord du site. Ce qui a conduit à réduire le périmètre 
Pour la parcelle CA 053 un permis de construire pour la construction de 24 logements dont 10 logements en loca-
tif social (2 PLS et 8 PLAI/PLUS) et 14 logements en accession sociale (BRS a été obtenu le 08 mars 2023 
Pour la parcelle AE 015 et une petite partie de la parcelle AE 017, il est prévu la construction d’un bâtiment agri-
cole d’une emprise d’environ 1000m2 (61x16m) avec possibilité d’extension dans le prolongement coté Est. Le bâ-
timent est implanté à 8m de la limite de propriété Nord et à 12m de la limite de propriété Ouest afin que les en-
gins puissent faire le tour du bâtiment. 
 
3. Quelles informations pouvez-vous nous communiquer sur les projets d’aménagement de la parcelle libé-
rée, vous évoquez dans votre courrier au sous-préfet, en date du 16 mai la réalisation de logements sociaux ? 
Réponse de la commune : 
Cette parcelle (CA 053) est actuellement en zone U du PLU, zone qui permet sa reconversion en logements. 
Elle a fait l’objet d’une demande de permis de construire pour la construction de 24 logements dont 10 logements 
en locatif social (2 PLS et 8 PLAI/PLUS) et 14 logements en accession sociale (BRS). Cette demande de permis a été 
accordé le 08 mars 2023. 
 

 

En synthèse de cette partie, je constate que sur l’objet de cette procédure, il n’y a pas d’observation opposée du 
public, et des avis favorables de la part de la MRAe et des PPA, assortis dans certains cas de recommandations et 
réserves auxquelles la mairie a apporté des éléments nouveaux par ses réponses. 

Je note également les informations apportées par la mairie, alors qu’il s’agit d’un projet privé sur le devenir de 
l’emplacement actuel de cette exploitation, la réponse complète figure en annexe.     

 
Commentaires du commissaire enquêteur sur les réponses de la mairie : 
La réponse de la mairie concernant l’intérêt pour elle de cette relocalisation, reprend l’argumentaire du 
dossier, sans apporter d’élément nouveau, c’est donc le souhait de « maintenir une exploitation agricole sur 
la commune » qui en est la motivation. 
Les éléments de réponse apportés à la question 2, complètent utilement les informations qui figurent au 
dossier et montrent l’attention portée à l’environnement, du fait de la localisation des parcelles concernées, 
avec notamment la présence d’une zone humide proche. 
Quant aux informations apportées à la question sur les projets d’aménagement d’ordre privé, de la parcelle 
libérée en zone U, elles sont complètes (voir l’intégralité des éléments de la réponse en annexe) et ne 
montrent aucune contradiction avec les documents de planification existants. 
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B. Modification n°5 du PLU 

4. Généralités : 
4.1 Objets de l’enquête : 

- Intégrer les possibilités d’évolutions des habitations dans les zones A et N. 
- Intégrer un changement de destination en zone A 
- Corriger des erreurs graphiques 

 

4.2 Autorité organisatrice de l’enquête et porteur de projet : 
La commune de Lentilly est organisatrice et porteur du projet. 
 

4.3 Cadre législatif et règlementaire – documents directeurs : 
Principales références législatives et règlementaires : 
• Code général des collectivités territoriales 
• Code de l’urbanisme, notamment les articles : 
L 153-36 à 45 relatifs à la modification du plan local d’urbanisme,  
Les articles R 151-22 et 23 pour les zones A, R 151-24 et 25 pour les zones N, et L 151-11 (bâtiments agricoles),      
L 151-12 (habitations) pour les zones A et N. 
R.153-8 relatif à la composition du dossier d’enquête pour un plan local d’urbanisme, 
• Code de l’environnement, et plus particulièrement les articles L 123-1 à L 123-19 et R 123-1 à 27, qui traitent de 
l’enquête publique. 
 
Documents directeurs : 
SRADDET Auvergne Rhône Alpes, « Ambition Territoires 2030 » approuvé le 10 avril 2022 
Le SCoT de l’Ouest Lyonnais (SOL) approuvé le 2 février 2011 en cours de révision 
Projet de Territoire 2040, Communauté de communes du Pays de l’Arbresle (CCPA),  
 

4.4 Présentation du projet (3 points) : 
Intégrer les possibilités d’évolutions des habitations dans les zones A et N : 
Ce qui est admis est précisé dans le règlement de ces zones. 
Intégrer un changement de destination en zone A : 
Il s’agit du site de l’Européenne entreprise commerciale dans le négoce de bovins, acquis par la collectivité pour y 
relocaliser son centre technique. L’actuelle municipalité n’envisageant plus cette utilisation, a lancé un appel à 
projets pour la requalification et la reconversion des locaux.  
Corriger des erreurs graphiques : 
Il s’agit à la fois de mises à jour, et d’erreurs graphiques. 

- Modification de la symbologie graphique du règlement graphique 
- Correction de la délimitation de la zone inondable telle qu’apparaissant sur le règlement graphique de la 

modification de droit commun n°3, pour la mettre en accord avec le PPRNI     (Plan de Prévention des 
Risques Naturels d’Inondation ) de l’Yzeron. 

- Mise à jour de la délimitation des voies concernées par le classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres bruyantes : intègre la mise à jour du classement sonore approuvé par l’arrêté 
préfectoral du 24 mars 2022.  

 

4.5 Composition du dossier et analyse des pièces :  

(Art. R 153-8 du code de l’urbanisme et R 123-8 du code de l’environnement) 

Le dossier comprenait les pièces suivantes : 
Arrêté municipal prescrivant la modification n°5 du 27 mars 2023 (2p) 
Arrêté municipal prescrivant la modification n°5 du 10 juillet 2023 (2p) 
Arrêté d’ouverture de l’enquête publique (3p) 
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Avis d’enquête publique (1p) 
Publicité légale : attestations de parution dans le Progrès et le Pays (2p) 
Rapport de présentation de la modification de droit commun n°5 du PLU de Lentilly (25p) 
Règlement du PLU de la commune de Lentilly incluant la modification n°5 (153p) document relié 
Evaluation environnementale (49p) 
Dossier de saisine avec autoévaluation transmis à la MRAe (24p), auquel étaient joints : 
Mémoire de notification de cessation d’activité ICPE du site EURODEFER (43p+1p) et ses annexes : 
Annexe 1 : Protocole de visite (2p),  
Annexe 2 : arrêté préfectoral en date du 1ier avril 1997 (17p),  
Annexe 3 : photographies aériennes historiques (5p), 
Annexe 4 : Fiche BASIAS de la société Européenne de Bétail (1p), 
Annexe 5 : Plan d’activités historiques et actuelles (1p), 
Annexe 6 : Méthodologie et protocoles de prélèvements de sol (2p) 
Annexe 7 : Coupes de sondages (7p) 
Annexe 8 : Résultats d’analyses du laboratoire Eurofins (9p) 
Annexe 9 : Attestation de transfert des DIB (1p) 
Annexe 10 : Attestation de dégazage et d’inertage de la cuve enterrée de carburants (1p) 
Les avis sollicités : 
Avis de la MRAe – Mission régionale d’autorité environnementale – 26/05/2023 (4p) 
Avis de la Préfecture du Rhône – Sous-préfecture de Villefranche-Sur-Saône, le 12/05/2023 (1p) 
Avis de la Préfecture du Rhône – Sous- préfecture de Villefranche-Sur-Saône, le 22/09/2023 (1p) 
Réponse de la mairie au courrier de la sous-préfecture (1p) 
Avis du SIEVA – Syndicat intercommunal des Eaux du Val d’Azergues (4p) 
Avis de l’INAO – Institut national de l’origine et de la qualité (2p) 
Avis de la Chambre d’Agriculture du Rhône (2p) 
Avis de la Commune de Dommartin (1p) 
Avis de la Commune de Sainte Consorce (1p) 
Avis de la Commune de Sourcieux-les-mines (2p) 
Avis de la CCPA -Communauté de communes du Pays de l’Arbresle en date du 11 mai 2023 (3p) 
Avis de la CCPA -Communauté de communes du Pays de l’Arbresle en date du 17 juillet 2023 (2p) 
Avis du département du Rhône (1p) 
Avis du SOL – Syndicat de l’Ouest Lyonnais (1p) 
 
Un plan de la commune (règlement graphique) était également mis à disposition du public, commun à cette 
procédure ainsi qu’à la révision allégée du PLU de Lentilly.  
 
Analyse des pièces du dossier : 
Rapport de présentation de la modification de droit commun n°5 du PLU de Lentilly (25p) : 
Après avoir situé les contextes territoriaux et juridiques, il expose de manière claire et lisible les objets de la 
procédure, avec un focus plus important sur le site de l’Européenne. 
 
Dossier de saisine avec autoévaluation transmis à la MRAe (24p) : 
Le dossier est documenté, il s’agit a priori du dossier saisi sur la base initiale de la modification n°5 incluant la 
modification d’une partie de la zone Ap en zone A, qui est désormais l’objet de la révision allégée. 
Il comprend en annexe l’étude réalisée par le bureau d’étude EnvirEauSol mandaté par la société Eurofeder, fin 
2019, lors de la cessation d’activité du site de l’Européenne. Cette étude porte donc sur la totalité du site, incluant 
les surfaces situées sur Sourcieux les mines, non concernées par la modification n°5.  
L’étude comprend outre un historique, un état des lieux à fin 2019, ainsi que des préconisations. 
 
Evaluation environnementale (49p) : 
Ce document a été demandé par la MRAe dans son avis (2023-ARA-AC-3058) en date du 26 mai 2023 figurant 
dans le dossier de l’enquête. 
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A cette date, la relocalisation d’une exploitation agricole était dans le périmètre de la modification N°5, donc dans 
celui de l’évaluation environnementale. 
Ce dossier d’évaluation comprend donc des informations qui depuis ne concernent plus la modification n°5.  
L’objectif assigné à cette évaluation par la MRAe était pour ce qui concerne cette procédure de : 
a) démontrer la cohérence du projet de modification du PLU avec le PADD en vigueur en matière de paysage et sa 
bonne articulation avec le Scot de l’ouest lyonnais concernant l’implantation d’une nouvelle zone d’activité ; 
b) présenter les éléments d’information ou les dispositions réglementaires du PLU permettant de garantir la bonne 
prise en compte des risques sanitaires, 
Le document est organisé en six chapitres : 
L’organisation du rapport de présentation est décrite en page 7 du document, reprenant les thèmes des alinéas 
exposés dans l’article R 151-03 du code de l’urbanisme mais dans un ordre différent.  
 
1.Le préambule rappelle le cadre règlementaire et l’organisation du document 
 
2.Le résumé non technique énonce les trois points de la modification n°5, puis sous forme d’un tableau, analyse 
pour chacun l’incidence sur l’environnement, en reprenant les thèmes présents dans le dossier d’autoévaluation, 
en associant une couleur qualifiant l’impact positif/neutre/négatif. Ce document rempli son objectif, il est 
synthétique et clair.  
 
3.Présentation résumée des objectifs du document, et articulation avec les autres documents : ce paragraphe 
apporte peu d’informations nouvelles, l’articulation avec les documents d’urbanismes auraient pu être intégrée 
dans le préambule. 
 
4.Motifs pour lesquels le projet de modification a été retenu : 
Le plan retenu pour chaque point de la modification n°5 est le suivant : motivation, comptabilité avec le SCoT, les 
points 1 et 3 sont traités rapidement. 

- Point 1 : Intégrer les possibilités d’évolutions des habitations dans les zones A et N 
Ce point traité rapidement, est présenté comme une simple adaptation règlementaire. 

- Point 3 : Corriger des erreurs graphiques  
Ce point n’appelle pas de développent particulier, il est traité rapidement en deux paragraphes : 
Justification : rectification d’erreurs et mises à jour / Compatibilité avec le SCoT : sans rapport 

- Point 2 : intégrer un changement de destination en zone A (site de l’Européenne) : 
La motivation est traitée en deux parties : justification, puis occupation future du site (activités)  
La première partie (justification), après un rappel de l’historique, présente les arguments en faveur du projet : 

- Jugé inadapté par l’actuelle municipalité pour y localiser le centre technique municipal 
- Absence d’impact sur l’activité agricole : reprenant notamment l’étude faite par la société EnvirEauSol 

concernant les caractéristiques du sol, le coût prohibitif d’acquisition pour une exploitation agricole. 
- Une desserte et des réseaux présents, ne nécessitant pas d’investissement public. 
- Une qualité environnementale à améliorer : le règlement demandera à l’investisseur la perméabilisation des 

sols, la plantation d’arbres sur les stationnements. 
- Les limites de la modification : le site est à cheval sur Sourcieux les mines et Lentilly, seule la partie située sur 

cette dernière est concernée. 
- Occupation future du site et notion d’activités : 

La seconde partie, est consacrée à l’occupation future du site (activités) : 
L’essentiel de ce paragraphe qui prépare le suivant, est consacré à la démonstration qu’il ne s’agit pas d’une ZAE 
(zone d’activité économique), mais d’une vente sèche sans aménagement prévu par la commune. 
 
La compatibilité et l’articulation avec le SCoT : 
Les arguments développés sont : 

- Le changement de destination ne peut pas être qualifié de zone d’activité 
- Le SCoT limite à 2020 ses orientations en matière économique 
- La compatibilité avec le SCoT se mesure sur la globalité et non sur un point. 
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La compatibilité des objets de la modification avec le PADD du PLU en vigueur : 
Ce paragraphe est motivé par le fait que la cohérence du projet de modification n°5 avec le PADD est soulignée 
dans la décision de la MRAe. 
 
5.Analyse les perspectives d’évolution de l’état initial de l’environnement, conséquences de l’adoption du plan sur 
la protection des zones revêtant une importance particulière pour l’environnement et mesures envisagées pour 
éviter, réduire et, si possible, compenser, s’il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du 
plan sur l’environnement. 
Cette partie, passe en revue pour chaque point de la modification, son impact sur l’environnement en reprenant 
les champs de l’auto-évaluation : les milieux naturels et la biodiversité, la consommation d’espace, l’eau potable, la 
gestion des eaux pluviales, l’assainissement, le paysage, le cadre de vie ou le patrimoine bâti, les sols pollués, les 
déchets, les risques et nuisances, l’air, l’énergie et le climat, l’activité agricole, dont l’agriculture, évaluation des 
incidences Natura 2000.   
 
Parmi les sujets abordés, certains figurent ici, parce que soulevés par la MRAe, sans avoir a priori un rapport avec 
la modification du PLU : le radon, le moustique tigre, l’aléa lié au retrait et gonflement des argiles, l’ambroisie à 
feuille d’armoises, les chenilles processionnaires, le plomb, la renouée du Japon, les pollens. Ces sujets relèvent de 
la santé, la MRAe est dans son rôle de les rappeler.  
 
Il ressort de cette analyse que : 
Point 1 : intégrer les possibilités d‘évolution des habitations dans les zones A et N 
Le faible nombre d’habitation concernée, impacte peu ces différents éléments. 
Point 2 : intégrer un changement de destination en zone A (site de l’Européenne) 
Les informations données ici ne sont pas toutes de même nature, puisque certaines concerne l’existant, d’autres la 
future activité alors que celle-ci n’est pas encore connue. 
Milieux naturels, consommation d’espace : il est montré que le site est constitué d’une friche bâtie existante, hors 
ZNIEFF de type 1 ou 2, hors zone humide et espace naturel sensible, donc avec un impact nul sur la biodiversité et 
la consommation d’espace. 
Eau : Il est chiffré une moindre consommation d’eau générée par une activité artisanale, par rapport à la 
consommation estimée lorsque le site était en activité, tout en signalant aucune présence de captage à moins de 5 
km du site. 
Gestion des eaux pluviales : un minimum de végétalisation étant imposée (désimperméabilisation des places de 
stationnement, plantation des haies) un effet positif est estimé, sur la gestion des eaux pluviales, le paysage. 
Au plan du bâti il s’agit d’une remise en état à volume constant.  
Sols pollués : ce changement ne concerne pas des sols pollués, aucun site Basias ou basol n’est identifié à moins 
d’un kilomètre du site. 
Risques et nuisances : l’activité précédente générait des déplacements de poids lourds plusieurs fois par semaine, 
estimation est faite que les activités artisanales et industrielles projetées ne seront pas de nature à induire des 
pollutions. Les véhicules présumés circuler du fait des nouvelles activités seront de plus petite taille, mais il existe 
un flou sur ces points dû à l’ignorance de l’activité qui sera implantée.  
Au plan agricole : l’activité précédente était de nature commerciale en rapport avec l’agriculture, et ni la SAFER ni 
aucun acteur agricole ne s’est manifesté au moment de l’acquisition par la commune. 
Il est par ailleurs relevé le coût élevé de l’ensemble : environ 1 M€ (estimation France domaine), ainsi que la 
nature du terrain jugé inapte à la culture (voir l’étude faite par EnvirEauSol). 
Bâtiment agricole le plus proche : 700 m sur Lentilly, 500m sur Sourcieux les Mines 
Evaluation des incidences Natura 2000 : pas d’incidence, le site le plus proche se situant à 17 km. 
 
Point 3 : Corriger des erreurs graphiques 
L’impact de ces corrections est nul, concernant cet aspect, excepté au plan des risques et nuisances par sa mise à 
jour des secteurs exposés au bruit, et en rendant plus lisible le PPRI (Plan de prévention des risques d’inondation). 
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6.Critères, indicateurs et modalités retenues pour l’analyse des résultats d’application du plan : 
Les seuls indicateurs sont définis sur le point 2 du projet, soit le changement de destination. 
 

 

4.6 Mise à disposition du dossier : 
Le dossier était consultable dès le 25 septembre : 

- sur le site web de la commune de Lentilly : mairie-lentilly.fr 
- sur le poste informatique situé à l’accueil de la mairie 
- en version papier à l’accueil de la mairie 

Le schéma « Mieux comprendre le PLU », présenté dans le préambule, expliquant les différentes procédures en 
cours sur la commune de Lentilly, était affiché en mairie au-dessus du poste de consultation, ainsi que sur le site 
web de Lentilly rubrique urbanisme. 
 

 

 

 

 

5. Organisation et déroulement de l’enquête : 

5.1 Désignation du commissaire enquêteur : 

J’ai été désigné en tant que commissaire enquêteur par une décision du tribunal administratif en date du 
05/04/2023 (dossier n°E23000046/69) pour procéder à l’enquête publique concernant la modification n°5 du plan 
local d‘urbanisme de la commune de Lentilly.  

J'ai renvoyé dès réception de la décision, l’attestation certifiant « ne pas avoir été amené à connaître soit à titre 
personnel, soit à titre professionnel quelconque du projet susvisé soumis à l’enquête publique et pouvoir en 
conséquence être désigné en qualité de commissaire enquêteur sans que les dispositions de l’article L.123-6 du 
code de l’environnement et de l’article 9 du décret du 23 avril 1985 se trouvent méconnues ». 

 

5.2 Préparation : contacts et visites 
Nous avons tenu une réunion le 4 septembre à la marie de Lentilly pour décider de l’organisation de l’enquête à 
laquelle assistait : Nathalie Sorin (maire), Céline Chevalier (directrice administrative), Laurent Coppola (directeur 
général des services), Philippe Grimonet (Adjoint à l’aménagement du territoire), et moi-même. 
 
Visite : le 18 septembre accompagné de M.Grimonet, je me suis rendu sur le site de l’Européenne, l’un des objets 
de la modification n°5 du PLU. 
  
 
 
 
 

Commentaires du commissaire enquêteur : 
Le dossier était complet, documenté.  
Concernant l’évaluation environnementale, le résumé non technique permettait une lecture rapide sous forme 
de tableau avec un codage couleur de l’impact du projet sur les différents champs de l’évaluation.                                                                                                                  
Pour ce qui est de l’analyse des perspectives d’évolution de l’état initial de l’environnement, et des conséquences 
de l’adoption du plan, je note que l’on trouve d’une part des informations factuelles, mais d’autres plus 
discutables faites concernant les nuisances, la pollution par exemple, puisqu’il existe une incertitude sur le choix 
de l’opérateur et donc des activités qui seront retenues.  
Cela renforce les responsabilités de la mairie, en ce que si l’opération se faisait, c’est à elle qu’incomberait le 
choix de la ou des entreprises retenues, et donc de l’activité déployée sur ce site.  

Commentaires du commissaire enquêteur :  
Le dossier était donc accessible sous différents formats (papiers, numériques), pendant et en-
dehors des heures d’ouverture de la mairie dès le 25 septembre. 
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5.3 Publicité de l’enquête : 
Publicité légale :  
Les 7 et 28 septembre 2023 dans le Pays et le Progrès    
Affiches : texte noir sur fond jaune (panneaux de la commune, 
entrée mairie) 
Publicité supplémentaire :  
Banderole à l’entrée de la commune 
Annonce faite sur le panneau électronique de la commune   
Annonce sur l’application pour mobiles Neocity       
 

 
  
 
 

5.4 Moyens d’expression : permanences, registres 

Permanences : 
Les cinq permanences couvraient les jours de la semaine, et se sont tenues en mairie les : 
Mardi 26 septembre de 9h00 à 11h30   
Lundi 2 octobre de 15h00 à 17h00  
Samedi 14 octobre de 9h00 à 11h30 
Mercredi 18 octobre de 9h00 à 11h30  
Vendredi 27 octobre de 15h00 à 17h00 
  
Le public pouvait communiquer ses observations : 

- Par courrier 
- Sur la boite mail de la mairie 
- Lors des permanences, sur le registre de la procédure concernée 
- Sur le registre hors permanence 

A noter qu’il y avait un registre distinct pour la révision allégée, et un pour la modification n°5.  
 

5.5 Climat général : 
L’enquête s’est déroulée dans des conditions normales, sans tensions. 
 

5.6 Réunion publique : 
Il n’y a pas eu de réunion publique. 
 
5.7 Bilan comptable : 
Permanences : 
Au nombre de 5, elles se sont tenues : 
Mardi 26 septembre de 9h00 à 11h30 : 4 entretiens, une observation en rapport avec la modification N°5 notée 
sur le registre.  
Lundi 2 octobre de 15h00 à 17h00 : 1 entretien, sans rapport avec la modification N°5 
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Samedi 14 octobre de 9h00 à 11h30 :  6 entretiens, dont un en rapport avec la modification N°5, l’observation a 
été ensuite adressée par mail.  
Mercredi 18 octobre de 9h00 à 11h30 : 8 entretiens, sans rapport avec la modification N°5. 
Vendredi 27 octobre de 15h00 à 17h00 : 7 entretiens, sans rapport avec la modification N°5.                                 
Bilan des permanences : 26 entretiens dont 2 portants sur l’objet de la modification n°5, les autres portant pour 
l’essentiel sur des changements de zonage. 
 

Autres moyens d’expression : 

Le public a également communiqué ses observations : 
- Par courrier : 4 courriers (Fauque, Pagès, Fayolle-Debilly, Ghizzo), dont aucun ne portant sur la 

modification n°5. 
- Sur la boite mail de la mairie : 2 (Burlot, Vandamme) dont 1 sur la modification n°5 ; 
- Sur le registre de la modification N°5 : 1 (Louis) notée lors d’une permanence 

Bilan des autres moyens d’expression : 7 observations dont 2 en rapport avec l’un des objets de la modification 
n°5, 3 en rapport avec la procédure elle-même (la contestant). 
 
Soit : 

Moyen d’expression Permanence Registre Courrier Mail Total 
observations 

Nombre d’observations et entretiens 26 entretiens 1 4 2 7 

Objet de la modification N°5  1  1 2 

En rapport avec la procédure elle-même * 0 3 0 0 3 

     *certaines observations mentionnant la modification n°5 étaient inscrites sur le registre de la révision allégée 
La plupart des entretiens ne portaient pas sur la modification N°5, ils n’ont donc pas donné lieu à des 
observations.  
 

 

6.Analyse des observations et appréciation : 
6.1 Observations du public : 
Il est important de rappeler que chaque procédure était dotée d’un registre. 
 
Pour autant, c’est sur le registre de la révision allégée qu’ont été inscrites les observations contestant le bien-fondé 
de cette procédure. 
Deux observations en rapport avec l’enquête ont été formulées à la suite d’un entretien, lors d’une permanence, 
l’une a été notée sur le registre, l’autre a fait l’objet d’un mail. 
La majorité des autres observations consiste en des demandes de changement de zonage.  
 

Commentaires du commissaire enquêteur :  
Concernant l’organisation, la publicité allant au-delà de ce qui est prévu légalement, elle était suffisante 
pour que le public soit informé de la tenue de cette enquête. 
Le public pouvait s’exprimer suivant différentes modalités ce qu’il a fait. 
Les cinq permanences couvraient tous les jours de la semaine.       
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Observations du public relevant de la modification n°5 

N° / Nom Date Observations Réponses de la commune Commentaires du                       
commissaire enquêteur 

1/Florian Louis 26/09/23 
Permanence 
Registre modifica-
tion N°5 

Concernant la modification du règle-
ment des zones A et N, merci de pré-
ciser si la gestion des habitations 
existantes ne concerne que les habi-
tations dont le bâtiment principal est 
construit en zone A ou N, ou si cela 
ouvre également cette possibilité 
dans le cas d’un bâtiment principal 
construit sur une zone Ud mais sur 
une parcelle à cheval entre Ud et A 
ou N. 
Autrement formulé, sur une parcelle 
Ud et N (même parcelle cadastrale), 
un bâtiment principal sur Ud pour-
rait construire une annexe sur la 
zone N ? 
A la lecture de la modification n°5, ce 
cas ne semble pas possible car con-
traire, à l’esprit présenté par la mai-
rie, merci cependant de le clarifier. 

Il s’agit bien des constructions principales 
construites en zones A et N. un bâtiment 
situé en U ne peut construire une annexe 
en A ou N selon les modalités prévues par 
le code de l’urbanisme : article L 151-12 : 
« Dans les zones agricoles, naturelles ou 
forestières et en dehors des secteurs 
mentionnés à l'article L. 151-13, les bâti-
ments d'habitation existants peuvent 
faire l'objet d'extensions ou d'annexes, 
dès lors que ces extensions ou annexes ne 
compromettent pas l'activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 
Le règlement précise la zone d'implanta-
tion et les conditions de hauteur, d'em-
prise et de densité de ces extensions ou 
annexes permettant d'assurer leur inser-
tion dans l'environnement et leur compa-
tibilité avec le maintien du caractère natu-
rel, agricole ou forestier de la zone. » 

La précision apportée par la mairie 
est importante car le cas de figure 
évoqué par l’observation, étant 
donné la configuration de Lentilly, 
doit se retrouver sur d’autres par-
celles.    

2/Gaëlle BURLOT 14/10/23 
Permanence 
Mail 

Concernant la possibilité d'intégrer 
les abris pour animaux en zones A et 
Ap. 
Demande que la mention suivante, 
figurant dans le règlement pour les 
zones N et Nh, le soit également 
pour les zones Ap et A :                                                                                                                    
"Les abris pour animaux parqués, 

Les abris pour animaux parqués peuvent 
être admis en zone A uniquement s’ils 
constituent des constructions techniques 
d’une exploitation agricole. Sinon le code 
de l’urbanisme ne permet pas de les auto-
riser en zone A et n où le code prévoit 
uniquement les possibilités d’évolution 
des habitations existantes et les 

Je donne un avis favorable à cette 
demande, le texte relevé est celui 
que l’on trouve dans l’article N2, 
en page 139 du règlement actuel.   

Ces abris ont pour destination une 
exploitation agricole. 

Il s’agirait là de faciliter, l’activité 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
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ouverts au moins sur une face, d'une 
surface maximale de 20 m² et d'une 
hauteur au faîtage de 3,50 m au 
maximum. L'implantation de ces 
constructions sera sur limites parcel-
laires, ou adossées aux haies et boi-
sements existants »                                                                                                                                         
Pour information, elle était présente 
dans le PLU 2020 pour les zones A et 
Ap. 

constructions nécessaires à l’exploitation 
agricole. 
Cette disposition ne serait pas légale. 

agricole sur la commune.      

3/AGIR POUR 
LENTILLY 

17/10/23 
Registre    révision 
allégée 

Demande d’annulation de la modifica-
tion n°5 

La modification porte sur 3 objets :  

• Intégrer les possibilités d’évolu-
tions des habitations dans les 
zones A et N (intégration de la loi 
dite macron) 

• Intégrer un changement de desti-
nation en zone A 

• Corriger des erreurs graphiques 

Elle vise à faciliter les évolutions des habi-
tations dispersées qui aujourd’hui sont 
bloquées par le PLU en vigueur trop an-
cien, corriger des erreurs matérielles qui 
donnent des informations erronées aux 
pétitionnaire et permettre à la commune 
de valoriser le site de l’Européenne. 

Cette modification sera donc maintenue 

Pour rappel : la modification per-
met de faire évoluer sous cer-
taines conditions, un PLU entre 
deux révisions générales, elle est 
engagée à l’initiative du président 

de l’EPCI ou du maire. 
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4/VANNNIER Ni-
cole 

25/10/23 
Registre     révision 
allégée 

Ecrit que cette modification n°5 n’a au-
cune légitimité. 

La modification porte sur 3 objets :  
• Intégrer les possibilités d’évolu-

tions des habitations dans les 
zones A et N (intégration de la loi 
dite macron) 

• Intégrer un changement de desti-
nation en zone A 

• Corriger des erreurs graphiques 
Elle vise à faciliter les évolutions des habi-
tations dispersées qui aujourd’hui sont 
bloquées par le PLU en vigueur trop an-
cien, corriger des erreurs matérielles qui 
donnent des informations erronées aux 
pétitionnaire et permettre à la commune 
de valoriser le site de l’Européenne. 
Cette modification sera donc maintenue 

La modification permet de faire 
évoluer sous certaines conditions, 
un PLU entre deux révisions géné-
rales, elle est engagée à l’initiative 
du président de l’EPCI ou du maire 

5/Collectif Parc 
du Centre de 
Lentilly 

27/10/23 
Registre    révision 
allégée 

Interrogation sur la succession des pro-
cédures de modification du PLU. 

Suite à l’annulation du PLU de 2020 l’an-
cien PLU de 2013 est revenu en vigueur, il 
apparait très ancien au regard des règle-
mentations actuelles du code de l’urba-
nisme. Aussi dans l’attente de la finalisa-
tion de la révision générale du PLU, il a 
été décidé de faire évoluer le PLU par dif-
férentes procédures en anticipation du fu-
tur PLU et ce pour mieux intégrer les dis-
positions règlementaires et adapter le do-
cument au contexte actuel 

La modification permet de faire 
évoluer sous certaines conditions, 
un PLU entre deux révisions géné-
rales, elle est engagée à l’initiative 
du président de l’EPCI ou du maire 
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Observations du public ne relevant pas de l’enquête en cours 

N° / Nom  Date Observations Réponses de la commune Commentaire du commissaire 
enquêteur 

6/FAYOLLE Ber-
nard 

20/09/23 
Courrier 

Demande de changement de zonage de 
différentes parcelles situées à Laval, les 
Gouttes, le Traluy. 
Courrier et dossier envoyé en mairie, 
ainsi qu’à l’attention du commissaire en-
quêteur 

La commune prend acte que ce sujet ne re-
lève pas de la procédure de modification objet 
de l’enquête publique qui porte sur :  

• Intégrer les possibilités d’évolutions 
des habitations dans les zones A et N 
(intégration de la loi dite macron) 

• Intégrer un changement de destina-
tion en zone A 

• Corriger des erreurs graphiques 
Ce type de demande ne relève de plus pas 
d’une procédure de modification mais d’une 
révision générale. 

Cette demande ne concerne pas l’un 
des objets de la modification n°5. Et 
elle ne relève pas d’une procédure de 
modification, mais de révision géné-
rale.  

7/PAGES Joelle 
et Christophe 

23/09/23 
Mail 

Demande de reclassement des parcelles 
BL 0017 et BL 0018 situées chemin du 
Crêt de Montcher   

La commune prend acte que ce sujet ne re-
lève pas de la procédure de modification objet 
de l’enquête publique qui porte sur :  

• Intégrer les possibilités d’évolutions 
des habitations dans les zones A et N 
(intégration de la loi dite macron) 

• Intégrer un changement de destina-
tion en zone A 

• Corriger des erreurs graphiques 
Ce type de demande ne relève de plus pas 
d’une procédure de modification mais d’une 
révision générale. 

Cette demande ne concerne pas l’un 
des objets de la modification n°5. Et 
elle ne relève pas d’une procédure de 
modification, mais de révision géné-
rale. 
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8/Famille 
GHIZZO 

29/09/23 
Courrier 
Mail 

Dossier envoyé par courrier à l’attention 
du commissaire enquêteur, ainsi que par 
mail. 
Souhaite « la levée du corridor écolo-
gique » passant sur son terrain. 
Demande déjà faite lors de la précé-
dente révision.  

La commune prend acte que ce sujet ne re-
lève pas de la procédure de modification objet 
de l’enquête publique qui porte sur :  

• Intégrer les possibilités d’évolutions des 
habitations dans les zones A et N (inté-
gration de la loi dite macron) 

• Intégrer un changement de destination 
en zone A 

• Corriger des erreurs graphiques 
• Ce type de demande ne relève de plus 

pas d’une procédure de modification 
mais d’une révision générale. 

Cette demande ne concerne pas l’un 
des objets de la modification n°5. Et 
elle ne relève pas d’une procédure de 
modification, mais de révision géné-
rale. 

9/VANDAMME 
Ariane et Jean-
Paul 

20/10/23 
Mail 

Demande de changement de zonage (N 
en U), dans le but d’une éventuelle réno-
vation, une partie de l’habitation n’étant 
pas habitable. 
Interrogation sur une démarche supplé-
mentaire nécessaire.   

La commune prend acte que ce sujet ne re-
lève pas de la procédure de modification objet 
de l’enquête publique qui porte sur :  

• Intégrer les possibilités d’évolutions 
des habitations dans les zones A et N 
(intégration de la loi dite macron) 

• Intégrer un changement de destina-
tion en zone A 

• Corriger des erreurs graphiques 
Ce type de demande ne relève de plus pas 
d’une procédure de modification mais d’une 
révision générale. 

Cette demande ne concerne pas l’un 
des objets de la modification n°5. Et 
elle ne relève pas d’une procédure de 
modification, mais de révision géné-
rale. 
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10/M.FAUQUE 
Alain 

18/10/23 
Courrier Perma-
nence 

Rappel de différentes correspondances 
antérieures, évoquant plusieurs points : 
Demande de mise à jour de la parcelle AI 
0127 devenue AI 221 et AI 222.    
Demandes de rendre constructible des 
parcelles (4).  

La commune prend acte que ce sujet ne re-
lève pas de la procédure de modification objet 
de l’enquête publique qui porte sur :  

• Intégrer les possibilités d’évolutions 
des habitations dans les zones A et N 
(intégration de la loi dite macron) 

• Intégrer un changement de destina-
tion en zone A 

• Corriger des erreurs graphiques 
Ce type de demande ne relève de plus pas 
d’une procédure de modification mais d’une 
révision générale. 

Cette demande ne concerne pas l’un 
des objets de la modification n°5.      
Et elle ne relève pas d’une procédure 
de modification, mais de révision gé-
nérale. 
 
Pour ce qui concerne la mise à jour de 
la parcelle AI 0127, sur le règlement 
graphique apparaissent bien les par-
celles 221 et 222, donc cette demande 
n’a pas lieu d’être. 

 

Commentaires du commissaire enquêteur sur les observations du public : 
Malgré le document « Mieux comprendre le PLU », communiqué pour situer les procédures de cette enquête, on constate que la confusion persiste entre la procédure de 
révision générale en cours et les autres modifications initiées, la majorité des observations ne relèvent pas de la modification n°5. 
Il n’y a pas d’opposition formulée par le public sur l’un des objets de cette modification. 
Les seules oppositions clairement formulées au sujet de cette procédure, le sont sur la procédure elle-même.   
On note toutefois deux observations, en lien avec cette modification. 
L’une sous forme d’une demande de précisions, à laquelle la mairie répond clairement, l’autre consiste en une proposition de dupliquer une disposition concernant les 
abris pour animaux parqués, présente dans l’article N2 (zone naturelle), pour les zones A, à laquelle la mairie répond par la négative, sans indiquer pourquoi ce texte 
présent dans le règlement de la zone N, ne peut l’être dans celui de la zone A.  
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6.2 Avis des personnes publiques associées et de la MRAe : 
Tous les avis avaient été reçus avant le début de l’enquête et figuraient dans le dossier, à l’exception de cellui de 

RTE arrivé en cours d’enquête, ils sont récapitulés dans le tableau ci-dessous, qui recense les réserves, recomman-

dations, ou préconisations, en rapport avec un ou des points du dossier, la case est vide lorsqu’aucune observation 

n’a été formulée sur ce point. 

Point 1 : Intégrer les possibilités d’évolution des habitations dans les zones A et N  

Point 2 : Intégrer un changement de destination en zone A (site de l’Européenne) 

Point 3 : Correction des erreurs graphiques  

 

 
 
 
 
 

 
J’ai demandé à la mairie de répondre à ces différentes observations. 

 

 Avis Point 1 Point 2 Point 3 

MRAe Conforme Evaluation environnementale requise  

Préfecture du Rhône Défavorable  Avis porte notam-

ment sur ce point 

P
as

 d
’

o
b

se
rv

at
io

n
s 

o
u

 c
o

m
m

en
ta

ir
e

s 
fo

rm
u

lé
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Chambre d’Agriculture 

du Rhône 

Favorable Recommandation Avec réserve 

Syndicat de L’Ouest 

Lyonnais (SOL) 

Favorable Avec réserve Avec réserve 

Département du Rhône Favorable  Avec réserve 

Communauté de Com-

munes du Pays de 

l’Arbresle (CCPA) 

Favorable  Préconisations          

et avis techniques 

Commune de                   

Sourcieux-les-mines 

Favorable  Recommandations, 

préconisations 

INAO Favorable Recommandations Observations 

Commune de Dommar-

tin  

Favorable   

Commune de Sainte Con-

sorce  

Favorable   

SIEVA Pas d’avis, mais des remarques sur les réseaux de sa compétence 

RTE Pas d’avis, mais des remarques sur les ouvrages de sa compétence 
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Point 1 : Intégrer les possibilités d’évolution des habitations dans les zones A et N : 
Avis de la Chambre d’Agriculture du Rhône : 
La chambre d’agriculture sur ce point estime que la limite maximale d’extension de 40 m2 est relativement élevée, 
proposition est faite d’une fourchette allant de 25 à 30m2. 
Réponse de la mairie :                                                                                                                                                                 
Ce ne sont pas les extensions qui sont autorisées dans une limite de 40m² mais les annexes aux habitations. Cette 
disposition sera maintenue, en effet, pour les habitations cette possibilité permet de répondre aux besoins d’un 
garage, ou abri de jardin. 
                 
Avis du SOL – Syndicat de l’Ouest Lyonnais : 
Le SOL, souhaite que la mention « dans le volume existant » soit ajoutée pour l’aménagement des constructions 
existantes des habitations dans les zones A et N. 
Réponse de la mairie :    
La commune intègrera cette mention. 
 
Avis de l’INAO – Institut national de l’origine et de la qualité : 
L’INAO émet sur ce point deux remarques : 
- limiter le nombre d’annexe à une unité par habitation 
- ajouter « dans la limite totale de » avant la disposition relative au 200m2 de surface de plancher. 
Réponse de la mairie :                                                                                                                                                                  
Le nombre d’annexes est limité en surface au total des annexes, peu importe le nombre d’annexes. En effet une 
habitation peut avoir besoin de plusieurs annexes (abri de jardin, garage…). 

 
 

Point 2 : Intégrer un changement de destination en zone A 

C’est sur ce point que des réserves et avis défavorables sont exprimés. 

La MRAe dans son avis requiert la réalisation d’une évaluation environnementale ; 
Concernant ce changement de destination d’un bâtiment agricole, suivi de l’installation d’activités industrielles ou 
artisanales, la MRAe note que : 

- L’articulation de cette nouvelle mesure, identifiée comme étant la création d’une zone d’activité en zone 
agricole, avec les dispositions du SCoT de l’Ouest lyonnais n’est pas démontrée. 

- Qu’elle aura un impact en matière de déplacements, étant éloignée du centre bourg. 
Réponse de la mairie :    
L’évaluation environnementale a été menée, jointe au dossier et portée à l’enquête publique. Elle démontre qu’il 
n’y a pas d’impact ni sur l’environnement ni sur les activités agricoles (se référer au document). 
Par ailleurs, il ne s’agit pas de créer une nouvelle zone d’activités industrielle, mais de permettre l’accueil d’activités 
artisanales locales, dont le maintien et le développement sont rendus très difficiles par le manque de foncier dispo-
nible, dans des bâtiments existants et aujourd’hui inoccupés.  

En termes de déplacements, l’ancien site accueillait une activité d’import-export de bétail, impliquant un trafic im-
portant de poids lourds. Il est envisagé d’accueillir des activités artisanales, qui généreront un flux routier inférieur 
à celui constaté lors de la précédente activité.  

Commentaires du commissaire enquêteur : 
Ce point ne fait l’objet d’aucune opposition, et d’un nombre restreint d’observations des PPA. 
Je note que la proposition du SOL est acceptée. 
En revanche, la réponse faite à la chambre d’agriculture est juste en ce que la référence aux 40m2 figure dans 
le paragraphe dédié aux annexes, mais incomplète, car concernant l’habitation principale dont l’extension est 
autorisée jusqu’à 30 % de surface de plancher avec un maximum de 200 m2 (existant+extension), la surface 
maximale de l’extension peut donc être légèrement supérieure à 46m2.  
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Avis de la Préfecture du Rhône – Sous-préfecture de Villefranche-Sur-Saône,12/05/23 
Avis de la Préfecture du Rhône – Sous- préfecture de Villefranche-Sur-Saône, 22/09/23 

La Préfecture émet un avis défavorable au motif que : 
Le changement de destination des bâtiments en friche situés en zone agricole, en locaux d’activité économique 
est incompatible avec le SCoT de l’Ouest lyonnais. 
Le site comprend une stabulation d’une surface de 1850 m2 utilisée aujourd’hui par un agriculteur, sa proximité, 
avec les bâtiments repérés, et l’accès commun pourrait entraîner des conflits d’usage préjudiciables à la 
préservation de l’activité agricole existante.   
Donc que ce changement de destination, nécessite une étude approfondie qui n’a pas été faite.  
Réponse de la mairie :                                                                                                                                                                    
Il a été démontré dans le rapport de présentation que le changement de destination est compatible avec le SCOT. 
En effet le SCOT n’intègre pas la possibilité d’aménager de nouvelles zones d’activités avant 2020 : « « Aucune 
autre zone d’activités, autre que celles prévues ci-dessus ne pourra être inscrite dans les documents d’urba-
nisme avant l’horizon 2020 » (Page 45 du DOG).                                                                                                                        
Le changement de destination doit bien permettre la réaffectation des constructions, sans aménagement ou équi-
pement particulier. Il ne s’agit donc pas d’aménager une zone d’activités. Ce projet ne répond pas aux critères 
d’une zone d’activités. Ainsi le projet de réhabilitation du site de l’Européenne ne revêt pas les caractéristiques 
d’une opération d’aménagement et la circonstance que le changement de destination vise à permettre l’instal-
lation d’activités artisanales n’est pas suffisant pour emporter la qualification de ce projet privé en zone d’activ-
ités économiques. 

De plus, en 2023 le SCOT est donc devenu caduc par rapport à cette orientation qui avait un horizon clairement 
affiché à 2020. 
Se référer au détail de cette argumentation dans le rapport de présentation. 
 
La mention d’une stabulation dans le courrier du 22 septembre semble issue d’une erreur de plume.  
En effet, sur les 3 bâtiments concernés par le projet de changement de destination : 

- 1 bâtiment comprend un espace entrepôt, et des espaces bureaux, situé sur la commune de Lentilly 
- 2 bâtiments sont d’anciennes étables, situés sur la commune de Lentilly 
 

Un 4ème bâtiment est situé sur la commune de Sourcieux-les-Mines, et a vocation à conserver sa destination agri-
cole. 
 
Depuis l’acquisition du site de l’Européenne par la commune de Lentilly, aucun animal d’élevage n’a été accueilli, 
et ce sur l’intégralité du site.  
En revanche, deux anciennes étables ont été mises à disposition d’agriculteurs, à titre exceptionnel, pour le stock-
age de foin et de paille. Lors de sa visite du site le 20 septembre 2023, monsieur le sous-préfet a pu constater l’uti-
lisation du 4ème bâtiment situé sur Sourcieux les Mines (qui n’est pas concerné par la procédure de changement 
de destination) pour le stockage de foin et paille. Cette activité ne présente aucune incompatibilité avec la proxi-
mité d’activité artisanales et de stockage de matériel. 
Le changement de destination ne concerne que les 3 bâtiments existants. Ceux-ci sont dans un état médiocre, et 
leur réutilisation nécessitent en tout état de cause des travaux de rénovation importants : ce surcoût n’apparait pas 
compatible avec un projet de reprise du site par une exploitation agricole. 

Les 2 visites sur le site, celle du 20 septembre 2023 avec le Sous-préfet et celle du 16 octobre 2023 avec le 
président de la chambre d’agriculture leur ont permis de constater personnellement, l’état réel des bâti-
ments. Ils ont analysé ensemble les solutions potentiellement envisageables et compatibles pour conduire 
à rendre à un avis favorable au changement de destination de ces bâtiments. 

Commentaires du commissaire enquêteur : 
La réponse faite par la mairie est recevable, l’évaluation environnementale est documentée, reste comme 
précédemment relevé, que le choix de l’activité confirmera ou invalidera cette réponse. 
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Une réunion est planifiée le 28 novembre 2023 à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône pour formaliser un 
accord tripartite fondé sur le changement de destination des 3 bâtiments comme décrit dans la modification N°5, 
avec le maintien d’une activité agricole sur les terrains non bâtis et sur le bâtiment situé sur la commune de Sour-
cieux-les-Mines, en assurant la compatibilité de la proximité des deux activités notamment en organisant les accès.  
 
Avis de la Chambre d’Agriculture du Rhône : 
La chambre d’agriculture émet une réserve : «ne pas repérer ces bâtiments comme pouvant changer de destina-
tion » 
Elle rappelle qu’elle n’est pas opposée au changement de destination de bâtiments agricoles, mais énumère les 
critères qu’elle prend en considération : 

- Absence d’activité agricole sur le site, 
- Pas de possibilité de réutilisation agricole des bâtiments  
- Pas d’autre exploitation agricole située dans un périmètre proche 
- Pas de gêne majeure pour les activités agricoles voisines 
- Caractère architectural effectif du bâtiment identifié 

Elle considère par ailleurs que la seule raison financière leur semble insuffisante pour justifier ce changement de 
destination. 
Réponse de la mairie :                                                                                                                                                                   
Il est rappelé que ni la SAFER ni les acteurs agricoles de terrain n’ont manifesté un intérêt pour acheter ce bâti-
ment, alors que la commune a largement communiqué pour la candidature de projets. 
Le changement de destination ne concerne que les 3 bâtiments existants sur la commune de Lentilly. Ceux-ci sont 
dans un état médiocre, et leur réutilisation nécessitent en tout état de cause des travaux de rénovation importants: 
ce surcoût n’apparait pas compatible avec un projet de reprise du site par une exploitation agricole. 
Les 2 visites sur le site, celle du 20 septembre 2023 avec le Sous-préfet et celle du 16 octobre 2023 avec le président 
de la chambre d’agriculture leur ont permis de constater personnellement, l’état réel des bâtiments. Ils ont analysé 
ensemble les solutions potentiellement envisageables et compatibles pour conduire à rendre à un avis favorable au 
changement de destination de ces bâtiments. 
Une réunion est planifiée le 28 novembre 2023 à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône pour formaliser un 
accord tripartite fondé sur le changement de destination des 3 bâtiments comme décrit dans la modification N°5, 
avec le maintien d’une activité agricole sur les terrains non bâtis et sur le bâtiment situé sur la commune de Sour-
cieux-les-Mines, en assurant la compatibilité de la proximité des deux activités notamment en organisant les accès. 
 
Avis de la Commune de Sourcieux-les-mines : 
L’avis indique que les élus souhaitent que la « modification du PLU envisagée permette de valoriser le site sur le 
plan environnemental et paysager ».                                                                                                                                                
A la suite de considérants sur les zones de Sourcieux impactées, des recommandations sont émises sur : le 
stockage des matériaux, le traitement paysager, la perméabilité des places de stationnement, le niveau sonore des 
activités, le traitement des eaux de ruissellement interdisant tout rejet sur les zones naturelles ou agricoles situées 
en aval.                                                                                                                                                                                         
Réponse de la mairie :    
La commune de Lentilly partage la volonté de la commune de Sourcieux-les-Mines de valoriser ce site sur le plan 
environnemental et paysager.  
Le règlement du PLU spécifique à ce changement de destination prévoit :  
« Pour les changements de destination identifiés sur le zonage sous le n°12 correspondants aux anciens bâtiments 
de l’Européenne, le changement de destination est autorisé dans les conditions cumulatives suivantes :  

• Le changement de destination est autorisé uniquement pour les destinations industrielles et artisanales de 
production sans surface de vente ni surface dédiée au logement. 

• Les espaces extérieurs qui accompagnent ce changement de destination ne doivent pas être imperméabili-
sés. Les surfaces en pleine terre existantes doivent être maintenues en pleine terre végétalisée. 

• Les stationnements doivent être végétalisés avec un arbre de haute tige pour 2 stationnements,  
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• La plantation d’une haie bocagère d’espèces locales excluant les conifères doit accompagner le pourtour 
des aires de stationnements. » 

Le changement de destination a donc vocation à améliorer l’environnement paysager du site, par rapport à la si-
tuation actuelle. 

 
Avis de la CCPA -Communauté de communes du Pays de l’Arbresle en date du 17 juillet 2023 : 
 La CCPA a émis deux avis, le dernier en date du 17 juillet entièrement consacré au traitement du site « de 
l’Européenne », pour lequel elle juge le projet comme répondant à un besoin d’implantation sur le territoire, 
rappelant les compétences des différentes parties : 
CCPA : compétence économique, aménagement des ZAE (zones d’activités économiques), elle estime que le projet 
ne répondant pas aux caractéristiques d’une ZAE, cet aménagement est de compétence communale. 
SCoT : elle estime qu’il permet le développement d’activités économiques hors ZAE (7000 emplois prévus dans ce 
diffus). 
Réponse de la mairie :    
La mairie prend acte de l’avis favorable de la CCPA sur le changement de destination des bâtiments de 
l’Européenne, et qui confirme que le changement de destination est compatible avec le SCOT. En effet le SCOT 
n’intègre pas la possibilité d’aménager de nouvelles zones d’activités avant 2020 : 
«Aucune autre zone d’activités, autre que celles prévues ci-dessus ne pourra être inscrite dans les documents 
d’urbanisme avant l’horizon 2020 ». (Page 45 du DOG) 
Le changement de destination doit bien permettre la réaffectation des constructions, sans aménagement ou 
équipement particulier. Il ne s’agit donc pas d’aménager une zone d’activités. Ce projet ne répond pas aux critères 
d’une zone d’activités. Ainsi, le projet de réhabilitation du site de l’Européenne ne revêt pas les caractéristiques 
d’une opération d’aménagement et la circonstance que le changement de destination vise à permettre 
l’installation d’activités artisanales de production n’est pas suffisant pour emporter la qualification de ce projet 
privé en zone d’activités économiques. 
De plus, en 2023 le SCOT est donc devenu caduc par rapport à cette orientation qui avait un horizon clairement 
affiché à 2020. 
Par ailleurs, les élus de la CCPA partagent fréquemment les constats d’une insuffisance de foncier disponible pour 
l’entreprenariat local, notamment pour les activités artisanales. La réhabilitation de locaux disponibles est une 
piste majeure pour permettre de maintenir ces activités et l’emploi sur le territoire, dont la démographie reste 
dynamique. Le changement de destination des « bâtiments concernés par la modification n°5 du PLU qui implique 
de réhabiliter le bâti dans les volumes existants sans extension ni nouvelle construction est de nature à apporter 
une réponse territoriale à cet enjeu, sans modification du paysage, ni consommation d’espaces naturels ou 
agricoles. 
 
Toutefois, dans sa première délibération en date du 4 mai, la CCPA avait donné un avis favorable assorti de 
recommandations et prescriptions concernant l’assainissement, les eaux pluviales et les déchets. 
Réponse de la mairie :    
Ces éléments ne font pas partie des objets de la modification, toutefois ils seront intégrés dans le cadre de la 
révision générale. 
 
Avis du département du Rhône : 
Le département exprime un avis favorable, avec une réserve concernant toute modification ou création d’un accès 
sur les voies départementales.                                                                                                                
Réponse de la mairie : 
La commune en prend acte. 
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Avis de l’INAO – Institut national de l’origine et de la qualité : 
Sur le changement de destination du site de « l’Européenne » : l’INAO dans un souci de préservation du foncier 
agricole, rejette l’argument financier avancé pour justifier ce changement.  
Réponse de la mairie :    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le changement de destination ne concerne que les 3 bâtiments existants sur la commune de Lentilly. Ceux-ci sont 
dans un état médiocre, et leur réutilisation nécessitent en tout état de cause des travaux de rénovation importants: 
ce surcoût n’apparait pas compatible avec un projet de reprise du site par une exploitation agricole. 
Les 2 visites sur le site, celle du 20 septembre 2023 avec le Sous-préfet et celle du 16 octobre 2023 avec le président 
de la chambre d’agriculture leur ont permis de constater personnellement, l’état réel des bâtiments. Ils ont analysé 
ensemble les solutions potentiellement envisageables et compatibles pour conduire à rendre à un avis favorable au 
changement de destination de ces bâtiments. 
Une réunion est planifiée le 28 novembre 2023 à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône pour formaliser un 
accord tripartite fondé sur le changement de destination des 3 bâtiments comme décrit dans la modification N°5, 
avec le maintien d’une activité agricole sur les terrains non bâtis et sur le bâtiment situé sur la commune de Sour-
cieux-les-Mines, en assurant la compatibilité de la proximité des deux activités notamment en organisant les accès. 

 
Avis du SOL – Syndicat de l’Ouest Lyonnais (SCoT): 
Avis favorable en date du 17 juillet 2023 sous réserves de (concernant le site de l’Européenne) :                                        
1ière réserve :   
Justifier la dérogation au concept de village densifié, pour le site de l’Européenne, par les caractéristiques du 
territoire (absence de zones alternatives propices à l’accueil des activités projetées en ZAE ou dans le tissu urbain) 
et par la nature du projet (typologie précise des activités projetées et contraintes induites).                                                                                                                                                    
Réponse de la mairie :    
La mairie prend acte de cet avis favorable et rappelle : 
Le changement de destination est compatible avec le SCOT. En effet le SCOT n’intègre pas la possibilité d’aménager 
de nouvelles zones d’activités avant 2020 : 
« Aucune autre zone d’activités, autre que celles prévues ci-dessus ne pourra être inscrite dans les documents 
d’urbanisme avant l’horizon 2020 ». (Page 45 du DOG) 
Le changement de destination doit bien permettre la réaffectation des constructions, sans aménagement ou 
équipement particulier. Il ne s’agit donc pas d’aménager une zone d’activités. Ce projet ne répond pas aux critères 
d’une zone d’activités. Ainsi le projet de réhabilitation du site de l’Européenne ne revêt pas les caractéristiques 
d’une opération d’aménagement et la circonstance que le changement de destination vise à permettre 
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l’installation d’activités industrielles et artisanales de production n’est pas suffisant pour emporter la qualification 

de ce projet privé en zone d’activités économiques. 
De plus, en 2023 le SCOT est donc devenu caduc par rapport à cette orientation. 
La commune ne dispose pas de zone alternative à l’accueil d’activités artisanales en ZAE. Par ailleurs la commune 
est soumise à la loi SRU qui lui impose d’atteindre 25% de logements sociaux : dans le cadre de projet d’OAP, 
plusieurs opérations de logements collectifs sont prévues dans le centre bourg dans une logique de densification du 
centre bourg, proche des équipements publics et des modes de transports collectifs.  
Le changement de destination du site de l’Européenne qui fait l’objet de la présente modification du PLU a pour 
objet d’accueillir des activités artisanales et notamment du stockage de matériel, qui ne pourraient pas être 
accueillies dans le centre bourg. 
 
2ième réserve :  
Justifier que le projet de reconversion de l’Européenne ne prévoit pas d’activités industrielles en dehors des 
activités artisanales affiliées à l’industrie et mettre en place un règlement qui permette de s’assurer de la 
pérennité de la situation, conformément aux règles du SCoT qui ne prévoit pas d’activités industrielles en-dehors 
des ZAE. 
Réponse de la mairie :    
Seule la zone de Charpenay de Lentilly est amenée à terme à recevoir des activités industrielles.  
Le changement de destination du site de l’Européenne a pour objectif de permettre la réhabilitation des bâtiments 
dans leurs volumes existants, pour accueillir des activités artisanales, nécessitant notamment le stockage de 
matériel. Le changement de destination permettra seulement la réutilisation des bâtiments et leur réhabilitation 
dans les volumes existants, sans démolition-reconstruction, ni extension du bâti.  
La commune s’engage à sélectionner un porteur de projet présentant exclusivement l’accueil d’activités artisanales, 
et non industrielles.  

Un règlement sera prévu pour assurer la pérennité de la situation conformément au SCOT.  
 
Avis RTE et SIEVA :  
Avis de RTE – réseau de transport d’électricité : 
RTE ne distingue pas les deux procédures (révision allégée et modification n°5 du PLU). 
Après avoir rappelé l’inventaire des ouvrages implantés sur le territoire de la commune, trois groupes 
d’observations sont développés et documentés : 
Observation n°1 : Reporter en annexe les servitudes d’utilité publique I4 
Observation n°2 : Prendre en compte l’incompatibilité entre les servitudes d’utilité publique I4 et les Espaces 
Boisés Classés (EBC). 
Observation n°3 : Intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public de 
transport d’électricité.  
Réponse de la mairie :    
Les SUP ne relèvent pas de la compétence de la commune mais des services de l’état. RTE est invité à prendre 
attache avec ces services pour vérifier les SUP qui sont actuellement bien annexée au PLU et qui ne sont pas 
intégrées dans les objets de la présente modification. 
La présente modification ne porte pas sur les EBC, qui restent ceux mis en place dans le PLU initial. 
La présente modification ne porte pas sur les réseaux mais il est rappelé que le règlement du PLU en vigueur ne 
s’oppose pas aux ouvrages de RTE. 

 
Avis du SIEVA – Syndicat intercommunal des Eaux du Val d’Azergues :                                                                                                     
Le SIEVA, après examen des documents graphiques émet des remarques concernant sur deux secteurs le réseau 
de sa compétence.                                                                                                                                                                       
Réponse de la mairie :    
La présente modification ne porte pas sur les réseaux et il ne peut être ajouté un objet à ce stade de la procédure.  
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Commentaires du commissaire enquêteur sur les avis des PPA sur ce point : 
C’est sur ce point de la modification que l’on trouve des avis défavorables ou favorables avec réserves.,  
La Préfecture et la Chambre d’agriculture sont défavorables à ce changement de destination, en tant qu’acteurs 
attachés à la préservation de l’activité agricole (l’INAO émet un avis favorable en exprimant son désaccord sur ce 
point). 
La mairie reprenant des informations qui figurent dans le dossier, leur répond en substance que le changement de 
destination ne concerne que les 3 bâtiments existants sur la commune de Lentilly, qui ne sont plus le lieu d’aucune 
activité agricole depuis le rachat par la commune.  
Aux interrogations de Sourcieux les mines, la mairie rappelle la modification de son règlement concernant ce site 
(végétalisation des stationnements, plantation de haies).  
La CCPA et le SOL émettent des avis favorables, pour ce dernier assorti de deux réserves concernant la dérogation 
au concept de village densifié, sa justification par l’absence de zone alternative pouvant accueillir ces mêmes 
activités, et demandant un encadrement des activités dans le règlement. 
La mairie répond pour la densification que plusieurs projets sont en cours au centre bourg, et concernant la 
localisation qu’il n’existe pas sur la commune d’alternative. Quant aux activités artisanales, elle s’engage à 
sélectionner le porteur de projet en fonction, et qu’un règlement sera écrit pour pérenniser ces éléments 
Les réponses de la mairie complètent les informations lues dans le dossier, notamment les annexes de l’évaluation 
environnementale. 
Je note que le 28 novembre se tiendra une réunion devant déboucher sur un accord tripartite aux dires de la 
mairie, mais intervenant après la remise du rapport, il ne pourra pas être pris en compte dans celui-ci.  
La position de la Préfecture, et de la Chambre d’agriculture sont compréhensibles, mais pour avoir visité, le site de 
l’Européenne, il s’agit là d’une friche composée de trois bâtiments qui étant donné leur état, devront être rénovés, 
et vu le volume, cela demandera un investissement important (des chiffres sont avancés par la mairie). J’ai 
également noté que leur accès est entièrement artificialisé, sans doute pour permettre aux poids lourds de la 
précédente activité, d’y accéder, mais cela rend cette partie du site difficilement exploitable au plan agricole (voir 
par ailleurs le rapport d’EnvirEauSol). 
En revanche, il existe une exploitation en activité qui est mitoyenne sur la commune de Sourcieux les mines dont 
il faut évidemment tenir compte. 
Les engagements de la mairie en réponse aux réserves du SOL semblent aller dans cette direction. 

 
 
Point 3 : Correction des erreurs graphiques 
Aucune remarque, recommandation, ou réserve n’a porté sur la correction des erreurs graphiques tant par la 

MRAe que les PPA. 

 

6.3 Observations complémentaires du commissaire enquêteur : 
Point 1 : Intégrer les possibilités d’évolutions des habitations dans les zones A et N : 

Au-delà de la prise en compte de l’évolution du contexte juridique, quelles sont les motivations qui amènent à 
proposer cette modification ? 
Réponse de la mairie : suite à l’annulation du PLU de 2020 l’ancien PLU de 2013 est revenu en vigueur, il apparait 
très ancien au regard des règlementations actuelles du code de l’urbanisme. Aussi dans l’attente de la finalisation 
de la révision générale du PLU, il a été décidé de faire évoluer le PLU par différentes procédures en anticipation du 
futur PLU et ce pour mieux intégrer les dispositions règlementaires et adapter le document au contexte actuel. 

Pouvez-vous nous donner le détail du calcul amenant au chiffre de 0.07% de la surface couverte en zones A et N 
si toutes les habitations usaient au maximum de ces possibilités d’extension ? 
Réponse de la mairie : il existe une quarantaine d’habitations présentes dans les zones A et N. si toutes construi-
saient 40m² d’annexes, 40 m² de piscines et environ 80m² d’emprise au sol supplémentaire, cela représenterait 
6400 m² d’emprise au sol supplémentaire soit 0.64 ha soit 0.041% des 1525 ha de zones A et N du PLU en vigueur 
donc moins de 0.07% 
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Point 2 : Intégrer un changement de destination en zone A (site de l’Européenne) :                                                                
- Pouvez-vous apporter des précisions sur l’estimation du coût de réhabilitation du site (2 M€) : études, devis, 
pour quel projet ?    
Réponse de la mairie :    
Le site est très vaste et comprend plus de 3000 M2 de bâtiments, inoccupés depuis plusieurs années.  
Les bâtiments déjà dans état médiocre au moment de l’achat du site, continuent de se dégrader. 
Une étude réalisée en 2021 par un prestataire mandaté par la CCPA a dégagé 3 scénarios étudiés :  
• aménagement d’un pôle artisanal et de TPE 
• implantation d’un campus « Foodtech, Agritech » avec centre de formation 
• aménagement d’un pôle mixte artisanal et jeunes pousse 
 
Le coût de réhabilitation indispensable et nécessaire pour chacune des hypothèses a été estimé entre 1,5 M€ et 
2,4 M€. Ces estimations sont basées sur la réhabilitation des bâtiments (simple curage et remise à niveau des sur-
faces), sans aucune démolition. 
 
Où en est l’appel à projet lancé par la mairie pour la reconversion des bâtiments et leur requalification vers une 
destination de production artisanale ou industrielle ? 
Réponse de la mairie :  
En juillet 2021, la commune a organisé des portes ouvertes sur le site pour permettre une visite complète, et des 
échanges avec les élus : 80 visiteurs y ont été accueillis 
De nombreuses idées pour une nouvelle destination du site ont été émises par les visiteurs.  
A la suite de cette visite et de la communication réalisée par la commune, 8 porteurs de projets ont pris contact 
pour proposer une acquisition du site de l’Européenne. 
À la suite d’échanges avec ces différents porteurs, la commune a reçu 6 propositions écrites d’achat du site : 

- 4 propositions émanant d’entreprises ayant pour activité l’aménagement et la revente de locaux profession-
nels  

- 1 proposition émanant d’une entreprise artisanale déjà implantée sur Lentilly, en recherche d’un site plus 
grand pour réunir ses différentes activités 

- 1 proposition émanant de la CUMA pour l’acquisition d’1 seul bâtiment (ancienne étable située sur Sour-
cieux-les-Mines) 

A noter : aucune proposition n’a été émise pour l’implantions d’une nouvelle activité agricole avec une reprise de 
l’intégralité du site.  
 
Après étude, 3 propositions sur les 5 reçues ont dû être écartées par la commune, car la réalisation des projets 
présentés impliquait la démolition partielle ou total des bâtiments, et la reconstruction prévoyant une extension 
plus ou moins importante de la surface bâtie. 
 
Deux propositions d’achat du site ont été confirmées par les porteurs de projets, avec les conditions suivantes : 

- Proposition financière conforme au montant de l’estimation des services des domaines 
- Projet prévoyant la réhabilitation des bâtiments existants, sans reconstruction ni extension de la surface 

bâtie 
- Destination du site pour accueillir des activités exclusivement artisanales 
- Engagements sur le volet environnemental et paysager 

 
Ces propositions d’achat permettant de répondre aux différents enjeux identifiés, la commune a lancé la procédure 
de modification de destination du site pour permettre la cession du site et la concrétisation de l’un de ces projets. 
 
Le changement de destination du site de l’Européenne a pour objectif de permettre la réhabilitation des bâtiments 
dans leurs volumes existants, pour accueillir des activités artisanales, nécessitant notamment le stockage de 
matériel. Le changement de destination permettra seulement la réutilisation des bâtiments et leur réhabilitation 
dans les volumes existants, sans démolition-reconstruction, ni extension du bâti.  
La commune s’engage à sélectionner un porteur de projet présentant exclusivement l’accueil d’activités artisanales, 
et non industrielles.  
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Un règlement sera prévu pour assurer la pérennité de la situation conformément au SCOT. 
 
Dans l’étude environnementale, vous écrivez page 36 : « Ces activités (non ICPE) ne sont pas à priori de nature à 
induire de pollutions. » Comment comptez-vous encadrez cela ?                                                                                          
Réponse de la mairie :    
Il ne peut pas y avoir d’ICPE non agricole en zone agricole. Seules les ICPE agricoles sont admises en zone A. Le 
changement de destination n’autorise pas d’ICPE 
 
Pourquoi dans le dossier, n’est-il pas fait état de la stabulation évoquée par le courrier de la préfecture en date 
du 22 septembre ?                                                                                                                                                                                   
Réponse de la mairie :    
La mention d’une stabulation dans le courrier du 22 septembre semble issue d’une erreur de plume.  
En effet, sur les 3 bâtiments concernés par le projet de changement de destination : 

- 1 bâtiment comprend un espace entrepôt, et des espaces bureaux, situé sur la commune de Lentilly 
- 2 bâtiments sont d’anciennes étables, situés sur la commune de Lentilly 

Un 4ème bâtiment est situé sur la commune de Sourcieux-les-Mines, et a vocation à conserver sa destination agri-
cole. 
Depuis l’acquisition du site de l’Européenne par la commune de Lentilly, aucun animal d’élevage n’a été accueilli, 
et ce sur l’intégralité du site.  
En revanche, deux anciennes étables ont été mises à disposition d’agriculteurs, à titre exceptionnel, pour le stock-
age de foin et de paille. Lors de sa visite du site le 20 septembre 2023, monsieur le sous-préfet a pu constater l’uti-
lisation du 4ème bâtiment situé sur Sourcieux-les-Mines (qui n’est pas concerné par la procédure de changement 
de destination) pour le stockage de foin et paille. Cette activité ne présente aucune incompatibilité avec la proxi-
mité d’activité artisanales et de stockage de matériel. 
 

Commentaires du commissaire enquêteur sur les réponses à ses questions : 
Sur le point 1, les informations apportées montrent que le nombre d’habitations concernées est limité, donc 
l’impact potentiel également. 
Sur le point 2 : 
- Les informations données complètent utilement le dossier, et confirment l’état d’avancement du projet. 
- Je note également la confirmation de la réponse apportée plus haut au SOL concernant la sélection d’un porteur 
de projet présentant exclusivement l’accueil d’activités artisanales, et non industrielles.  
Ainsi que la mise en place d’un règlement prévu pour assurer la pérennité de la situation conformément au SCoT. 

  
Au final, pour cette partie, je constate que le public n’a marqué aucune opposition aux points de la modification 
n°5, et que les deux observations émises, concernaient les article A2 et N2, se rapportant aux possibilités 
d’évolutions des habitations dans les zones A et N.  
Les avis des PPA sont eux partagés, favorables à l’exception de la Préfecture et la Chambre d’agriculture qui 
émettent sur le changement de destination des bâtiments de l’Européenne, un avis à ce stade défavorable (voir 
courrier reçu en dernier lieu indiquant une évolution). 
Je note la transparence de la mairie dans les réponses qu’elle a apporté à mes questions. 
 
J’ai dressé et signé le présent rapport d’enquête, qui a été transmis à l’autorité organisatrice, assorti de mes con-
clusions et de mes avis, présentés dans deux documents distincts.  
 
Meyzieu, le 25 novembre 2023,  
  

Gilbert HALEPIAN  
 Commissaire enquêteur 
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ANNEXES : 
 
PV attestant l'affichage sur les panneaux de la commune de l'avis d'enquête 38 

PV de synthèse de la révision allégée :  39 

     Contributions du public incluses :   
1 / AGIR POUR LENTILLY  
2 / VANNNIER Nicole  
3 / Collectif Parc du Centre de Lentilly  
4 / M. BOTTEX 

 
5 / M et Mme DUPEUBLE Pierre 

 
PV de synthèse de la modification n°5 : 54 

     Contributions du public incluses :  
1 / Florian LOUIS  
2 / Gaelle BURLOT  
3 / AGIR POUR LENTILLY  
4 / VANNNIER Nicole  
5 / Collectif Parc du Centre de Lentilly  
6 / GFA FAYIOLLE-DEBILLY  
7 / PAGES Joelle Christophe  
8 / M et Mme GHIZZO  
9 / VANDAMME  
10/M. FAUQUE Alain  

Documents fournis par la mairie en réponse aux questions posées par le commissaire enquêteur 89 

Courrier de la Sous-préfecture de Villefranche-sur-saône (reçu le 23 novembre 2023) 97 
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